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Projet de règlement
Loi sur la sécurité dans les loisirs et les sports 
(chapitre S-3.1; 2026, chapitre 7)

Permis relatifs aux sports de combat 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur les permis relatifs aux sports de combat, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être approuvé par le gouver-
nement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
la présente publication.

Ce projet de règlement propose des modifications au 
Règlement sur les permis relatifs aux sports de combat 
(chapitre S-3.1, r. 7) afin, notamment :

— d’ajouter l’obligation pour une personne qui sollicite 
un permis annuel de concurrent et une personne titulaire 
d’un tel permis d’indiquer si, lors de son dernier combat, 
elle a subi un knock-out ou knock-out technique, si son  
dernier combat a entraîné une suspension médicale d’au 
moins 30 jours, ou si elle a connu deux knock-out ou 
knock-out techniques au cours des 12 derniers mois et, le 
cas échéant, de fournir une description des événements, les 
rapports médicaux, les résultats d’examens et les enregis-
trement correspondants;

— d’ajouter l’obligation pour un titulaire de permis 
d’organisateur valable pour une manifestation sportive de 
veiller à ce que chaque concurrent inscrit au programme 
d’une manifestation sportive fournisse à la Régie, au plus 
tard 7 jours avant la date prévue du programme d’une 
manifestation sportive, l’ensemble des documents et ren-
seignements exigés;

— de redéfinir les examens médicaux et les tests  
diagnostiques requis pour l’obtention d’un permis annuel 
de concurrent;

— d’exiger la traduction en français des documents et 
rapports médicaux qui ne sont pas rédigés en français;

— de codifier les conditions et les modalités de déli-
vrance, de modification ou de renouvellement d’une auto-
risation d’usage à des fins thérapeutiques;

— d’ajouter l’obligation pour un titulaire de permis de 
gérant d’informer sans délai la Régie lorsqu’un concur-
rent avec lequel il a un lien contractuel subit un knock-out 
à la suite de coups portés à la tête, une commotion, une 
blessure à la tête, une perte de conscience, une maladie ou 
une blessure ayant nécessité une intervention médicale ou 
paramédicale;

— d’ajouter l’obligation pour les titulaires de permis de 
gérant et d’entraîneur de s’assurer qu’un concurrent avec 
lequel ils ont un lien contractuel respecte les périodes de 
suspension imposées par le médecin désigné par la Régie;

— d’apporter des modifications concernant les droits 
exigibles d’un titulaire de permis d’organisateur valable 
pour une manifestation sportive en remplaçant le pour-
centage des recettes brutes d’une manifestation sportive 
par des montants déterminés servant à établir ces droits;

— de prévoir les montants servant à déterminer le 
montant du cautionnement exigé d’un titulaire de permis 
d’organisateur valable pour une manifestation sportive;

— de prévoir des motifs additionnels de suspension ou 
d’annulation d’un permis de concurrent, d’un permis de 
gérant et d’un permis d’entraîneur;

— d’ajouter de nouvelles exigences médicales appli-
cables lors d’une demande de permis de juge ou d’arbitre;

— d’augmenter le montant de la garantie du contrat 
d’assurance responsabilité civile exigé d’une personne 
qui sollicite un permis d’organisateur valable pour une 
manifestation sportive;

— d’établir les manquements qui peuvent donner lieu à 
l’imposition d’une sanction administrative pécuniaire ainsi 
que les montants pouvant être réclamés.

L’analyse d’impact réglementaire révèle que la majorité 
des modifications proposées par ce projet de règlement 
et par le projet de règlement modifiant le Règlement sur 
les sports de combats, publié à titre de projet à la Gazette 
officielle du Québec du 15 juillet 2026 sont sans inci-
dences financières pour les organisateurs de manifesta-
tions sportives. Notamment, l’augmentation de la garan-
tie d’assurance responsabilité civile n’a pas d’incidence 
monétaire puisque la majorité des organisateurs de mani-
festations sportives assument déjà les coûts pour une police  
d’assurance-responsabilité de 5 M$. Par ailleurs, les modi-
fications proposées relativement à la façon de déterminer 
le cautionnement exigé d’un organisateur de manifestation 
sportive permettront à ces dernier de bénéficier d’un allè-
gement compte tenu que les garanties seront dorénavant 
liées à la transmission d’éléments contractuels et de reçus 
de paiement. Enfin, pour ce qui est des coûts liés aux nou-
velles mesures relatives aux droits exigibles d’un titulaire 
de permis d’organisateur valable pour une manifestation 
sportive, ceux-ci représentent, pour près de 22 manifes-
tations sportives annuellement, un coût additionnel de  
307 256 $ pour l’ensemble des organisateurs de manifes-
tations sportives.
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Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
Mme Jessica Chauret, secrétaire générale - responsable  
de la gestion de l’éthique et de l’intégrité et responsable  
des plaintes, Régie des alcools, des courses et des  
jeux, 200, chemin Sainte-Foy, bureau 400, Québec 
(Québec) G1R 1T3, téléphone : 367 95-7127, télécopieur : 
418 646-5204, adresse électronique : jessica.chauret@ 
racj.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours, à Mme Jessica Chauret aux coordonnées 
susmentionnées.

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

Règlement modifiant le Règlement sur les 
permis relatifs aux sports de combat
Loi sur la sécurité dans les loisirs et les sports 
(chapitre S-3.1, a. 46.2 et 55.3, 1er al., par. 1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 
6°, 10°, 11° et 13° à 15°, et 2e al.; 2026, chapitre 7, a. 55).

1.  L’article 1 du Règlement sur les permis relatifs aux 
sports de combat (chapitre S-3.1, r. 7) est remplacé par 
le suivant :

« 1.  Dans le présent règlement, à moins que le contexte 
n’indique un sens différent, on entend par :

« billet » tout document ou instrument dont la présen-
tation donne le droit à son détenteur d’être admis à une 
manifestation sportive;

« combat de championnat » un combat dont le résultat 
permet au vainqueur de remporter un titre ou une ceinture 
décerné par une organisation professionnelle de sports de 
combat;

« combat de championnat international » un combat dont 
le résultat permet au vainqueur de remporter un titre ou une 
ceinture autre que québécois, canadien ou mondial, décerné 
par une organisation professionnelle de sports de combat;

« combat de championnat mondial » un combat dont le 
résultat permet au vainqueur de remporter un titre mondial 
ou une ceinture mondiale décerné par une organisation 
professionnelle de sports de combat;

« combat de championnat québécois ou canadien » un 
combat dont le résultat permet au vainqueur de remporter 
un titre québécois ou canadien ou une ceinture québécoise 
ou canadienne décerné par une organisation profession-
nelle de sports de combat;

« entraîneur » une personne qui entraîne un concurrent et 
le prépare à participer à une manifestation sportive;

« gérant » une personne qui agit pour le compte d’un 
concurrent ou au sujet de laquelle un concurrent a donné 
des motifs raisonnables de croire qu’elle agit en son nom;

« imprimeur » une personne ou une société qui exploite 
une entreprise de vente et de distribution de billets et qui 
réalise l’ensemble des opérations liées à la vente et à 
l’émission de billets pour une manifestation sportive pour 
le compte d’un organisateur;

« Liste des interdictions » la Liste des interdictions 
publiée par l’Agence mondiale antidopage sur son site 
Internet;

« marqueur » un composé ou un ensemble de composés 
ou de variables biologiques qui attestent l’usage d’une 
substance interdite ou d’une méthode interdite;

« métabolite » toute substance qui résulte d’une 
biotransformation;

« méthode interdite » toute méthode décrite comme telle 
dans la Liste des interdictions publiée par l’Agence mon-
diale antidopage sur son site Internet;

« organisateur » une personne responsable de l’organisa-
tion et de la tenue d’une manifestation sportive, notamment 
de la planification, de la coordination et de la promotion 
d’une manifestation sportive;

« préposé au coin » une personne qui prête assistance 
à l’entraîneur et au concurrent lors d’une manifestation 
sportive;

« programme » l’ensemble des activités et des combats 
qui ont lieu à l’occasion d’une manifestation sportive;

« substance interdite » une substance ou classe de  
substance figurant sur la Liste des interdictions publiée 
par l’Agence mondiale antidopage sur son site Internet. ».

2.  L’article 2 de ce règlement est abrogé.

mailto:jessica.chauret%40racj.gouv.qc.ca?subject=
mailto:jessica.chauret%40racj.gouv.qc.ca?subject=
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3.  L’article 3 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du troisième alinéa par le suivant :

« Lorsqu’une demande de permis est faite par une per-
sonne morale ou une société, elle doit être appuyée d’une 
copie de la résolution de son conseil d’administration ou 
de son conseil de gestion interne autorisant la présentation 
de la demande de permis et désignant la personne autorisée 
à agir pour elle et à signer la demande. La demande de 
permis doit comprendre les adresse domiciliaire, adresse 
courriel ou autre adresse technologique et le numéro de 
téléphone de la personne désignée par le conseil d’admi-
nistration de la personne morale ou le conseil de gestion 
interne de la société. ».

4.  L’article 5 de ce règlement est modifié, dans le  
deuxième alinéa :

1°  par le remplacement de « est de 2 catégories » par 
« comprend les catégories suivantes »;

2°  par l’ajout, à la fin, de la phrase suivante : « La 
Régie ne délivre le permis d’organisateur valable pour 
une manifestation sportive qu’à la condition que la 
personne qui le sollicite soit titulaire d’un permis annuel 
d’organisateur. ».

5.  L’article 6 de ce règlement est abrogé.

6.  L’article 8 de ce règlement est modifié par l’insertion, 
après « Québec », de « et sous réserve des dispositions de 
l’article 25 ».

7.  L’article 9 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 9.  Une personne qui sollicite un permis annuel d’orga-
nisateur doit fournir à la Régie les renseignements et les 
documents suivants :

1°  dans le cas d’une personne physique, ses nom, 
adresse domiciliaire, adresse courriel ou autre adresse 
technologique, numéros de téléphone personnel et pro-
fessionnel, date de naissance, une photo prise au cours des 
6 derniers mois ainsi qu’une copie de 2 pièces d’identité 
valides émises par une autorité gouvernementale sur les-
quelles apparaît sa photographie;

2°  dans le cas d’une personne morale ou d’une société, 
ses nom, adresse, adresse courriel ou autre adresse techno-
logique et numéro de téléphone; la liste des nom, adresse 
domiciliaire et fonction des administrateurs ou des asso-
ciés, une copie de la résolution prévue à l’article 3 ainsi 
qu’une copie de son acte constitutif ou de son contrat de 
société;

3°  une copie signée de tous les contrats la liant avec un 
concurrent pour plus d’une manifestation sportive.

Elle doit de plus consentir à une enquête de filtrage de 
sécurité effectuée par un membre de la Sûreté du Québec 
visant à vérifier sa capacité d’exercer avec compétence 
et intégrité les activités pour lesquelles elle sollicite ce 
permis. ».

8.  L’article 10 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après le paragraphe 4°, du suivant :

« 4.1°  fournir le nom de l’entraîneur et la liste des 
personnes qui seront présentes dans le coin de chacun 
des concurrents lors du combat et indiquer leurs 
responsabilités; »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de 
« entre le concurrent et l’organisateur prévu à » par « avec 
chacun des concurrents et l’organisateur en application 
de »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 7°, de « aux 
articles 40 à 48 » par « à la section X »;

4°  par le remplacement du paragraphe 8° par le suivant :

« 8°  produire une attestation d’un assureur sui-
vant laquelle elle possède une police d’assurance- 
responsabilité conforme aux exigences prescrites par les 
articles 49 et 50 »;

5°  par le remplacement, dans le paragraphe 9°, de 
« centre sportif où doivent se tenir les combats » par « lieu 
où doit se tenir le programme de la manifestation sportive »;

6°  par le remplacement, dans le paragraphe 10°, de « ou 
une attestation de paiement pour le service d’ambulance » 
par « avec un titulaire d’un permis d’exploitation de ser-
vices ambulanciers, délivré par Santé Québec ou par une 
instance régionale, autorisé à exploiter son service dans 
la région ou la zone où doit se tenir le programme de la 
manifestation sportive »;

7°  par le remplacement du paragraphe 11° par le 
suivant :

« 11°  produire le plan d’aménagement du lieu où doit 
se tenir le programme de la manifestation sportive qui doit 
notamment indiquer le périmètre de sécurité; »;

8°  par le remplacement, dans le paragraphe 12°, de 
« 35 » par « 35 et 35.1 »;
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9°  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 13°  produire une copie de l’avis transmis au corps 
de police qui a compétence sur le territoire de la munici-
palité où doit se dérouler le programme de la manifesta-
tion sportive en application des dispositions de l’article 5 
du Règlement sur les sports de combat (chapitre S-3.1,  
r. 11). ».

9.  L’article 11 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 11.  Le titulaire d’un permis d’organisateur valable 
pour une manifestation sportive doit, dans les 15 jours sui-
vant la manifestation sportive, transmettre à la Régie une 
copie de l’enregistrement de la manifestation sportive sur 
un support faisant appel aux technologies de l’informa-
tion ou un lien de téléchargement accessible pendant une 
période minimale de 30 jours.

Il doit en outre, pour chaque manifestation sportive, 
conserver les informations suivantes pour une durée de 
3 ans à compter de la date de la manifestation sportive à 
laquelle elles se rapportent et les fournir sur demande de 
la Régie :

1°  la date et le lieu de la manifestation sportive;

2°  le nombre de spectateurs autorisé par la municipalité 
à assister au programme de la manifestation sportive;

3°  le nombre de billets vendus par catégorie de billet;

4°  le prix unitaire du billet par catégorie de billet;

5°  le total des ventes par catégorie de billet;

6°  le total des recettes brutes provenant de la vente des 
billets. ».

10.  L’article 12 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement des paragraphes 1° et 2° par 
les suivants :

« 1°  dans le cas d’une personne physique, ses nom, 
adresse domiciliaire, adresse courriel ou autre adresse 
technologique, numéros de téléphone personnel et pro-
fessionnel, date de naissance, une photo prise au cours 
des 6 derniers mois ainsi qu’une copie de 2 pièces d’iden-
tité valides émises par une autorité gouvernementale sur 
lesquelles apparaît sa photographie et, s’il s’agit d’une 
société, une copie de la déclaration de société;

« 2°  dans le cas d’une personne morale ou d’une société, 
ses nom, adresse, adresse courriel ou autre adresse techno-
logique et numéro de téléphone, la liste des nom, adresse 
domiciliaire et fonction des administrateurs ou associés, 
une copie de la résolution prévue à l’article 3 ainsi qu’une 
copie de son acte constitutif ou de son contrat de société; »;

b)  par l’insertion, dans le paragraphe 3° et après 
« copie », de « signée »;

2°  par la suppression du deuxième alinéa.

11.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 12, du suivant :

« 12.1.  Le titulaire d’un permis annuel de gérant doit 
sans délai informer la Régie lorsqu’un concurrent avec 
lequel il est lié contractuellement subit, pendant la durée 
de son permis, un knock-out à la suite de coups portés à la 
tête, une commotion, une blessure à la tête, une perte de 
conscience ou une maladie ou blessure ayant nécessité une 
intervention médicale ou paramédicale. ».

12.  L’article 13 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 13.  Une personne qui sollicite un permis annuel de 
concurrent et qui est domiciliée au Québec doit satisfaire 
aux conditions et fournir à la Régie les documents et ren-
seignements suivants :

1°  une copie de 2 pièces d’identité valides émises 
par une autorité gouvernementale sur lesquelles apparaît 
sa photographie, des documents attestant ses nom, nom  
d’emprunt, s’il y a lieu, date de naissance, adresse domi-
ciliaire, adresse courriel ou autre adresse technologique, 
numéros de téléphone personnel et professionnel, ainsi 
qu’une photo prise au cours des 6 derniers mois;

2°  les nom et adresse domiciliaire de son entraîneur et 
de son gérant;

3°  un rapport, complété sur le formulaire fourni à cette 
fin par la Régie sur son site Internet, dûment rempli et signé 
par un médecin dûment qualifié ayant réalisé au cours des 
30 jours précédant la date de la demande de permis un 
examen physique détaillé de la tête aux pieds du requé-
rant incluant notamment un examen cardio-respiratoire, un 
examen musculo-squelettique, un examen neurologique et 
une évaluation des habitudes de vie;

4°  un rapport, complété sur le formulaire prévu à cette 
fin par la Régie, dûment rempli et signé par un optomé-
triste ou un ophtalmologiste dûment qualifié qui a effec-
tué un examen complet des yeux du requérant, incluant 
un examen du fond de l’œil avec dilatation, au cours des  
30 jours précédant la date de la demande de permis;
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5°  un rapport écrit attestant que le requérant a subi 
des analyses réalisées par un laboratoire pour déceler 
la présence d’anticorps du virus de l’immunodéficience  
humaine (VIH), du virus de l’hépatite C ainsi que de  
l’antigène de surface du virus de l’hépatite B, au cours 
des 30 jours précédant la date de la demande de permis, 
accompagné des résultats de ces analyses;

6°  dans le cas d’une personne âgée de 35 ans ou plus, 
un rapport dûment rempli et signé par un médecin dûment 
qualifié indiquant que le requérant a subi une angiographie 
par résonance magnétique cérébrale au cours des 30 jours 
précédant la date de la demande de permis, accompagné 
des résultats de cet examen;

7°  dans le cas d’une personne âgée de 40 ans ou plus ou 
dont l’examen physique suggère des problèmes cardiaques, 
un rapport dûment rempli et signé par un médecin dûment 
qualifié indiquant que le requérant a subi un électro- 
cardiogramme à l’effort au cours des 30 jours précédant la 
date de la demande de permis, accompagné des résultats 
de cet examen;

8°  être déclaré physiquement apte à combattre par  
le médecin qui a effectué l’examen mentionné au para-
graphe 3°;

9°  les renseignements relatifs à son identité et à celle 
de la personne à contacter en cas d’urgence, à sa condition 
physique, à son état de santé et à son historique sportif 
sur le formulaire fourni à cette fin par la Régie sur son 
site Internet;

10°  une copie signée du contrat conclu entre elle et 
un gérant;

11°  une copie signée du contrat conclu entre elle et un 
entraîneur;

12°  tout autre document ou renseignement que la Régie 
estime nécessaire à l’appréciation de la demande de permis 
ou des documents qui l’accompagnent, à sa demande et 
dans le délai que celle-ci fixe.

13.  L’article 14 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« dont il est victime pendant la durée de son permis ou de 
toute maladie ou blessure qui a » par « à la suite de coups 
portés à la tête dont il est victime pendant la durée de son 
permis ainsi que de toute commotion, blessure à la tête, 
perte de conscience, maladie ou blessure ayant »;

2°  par la suppression du deuxième alinéa.

14.  L’article 15 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « 3 » par « 9 »;

2°  par le remplacement des paragraphes 1° à 4° par 
les suivants :

« 1°  son permis délivré par une commission athlétique 
ou un organisme semblable établi par un gouvernement 
l’autorisant à livrer un combat;

« 2°  une attestation suivant laquelle elle est inscrite au 
registre prévu par le Professional Boxing Safety Act of 
1996 (15 U.S.C. 6301ss), si elle a l’obligation d’y être 
inscrite;

« 3°  tout autre document ou renseignement que la Régie 
estime nécessaire à l’appréciation de la demande de permis 
ou des documents qui l’accompagnent, à sa demande et 
dans le délai que celle-ci fixe, y compris un rapport écrit 
présentant les résultats de tout test ou examen réalisé au 
Québec que la Régie juge approprié. »;

3°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Les documents visés au paragraphe 3° du premier 
alinéa ainsi que les documents visés aux paragraphes 5° 
à 7° du premier alinéa de l’article 13 rédigés dans une 
autre langue que le français doivent être accompagnés de 
leur traduction en français certifiée conforme à l’original 
par un traducteur agréé membre de l’Ordre professionnel 
des traducteurs, terminologues et interprètes agréés du 
Québec. Toutefois, dans le cas d’une demande de permis 
annuel présentée par un concurrent agissant à titre de 
concurrent de remplacement en application de l’article 23 
du Règlement sur les sports de combat (chapitre S-3.1,  
r. 11), remplacé par l’article 15 du Règlement modifiant le 
Règlement sur les sports de combat, publié à titre de projet 
à la Gazette officielle du Québec du 15 juillet 2026 ces 
documents peuvent être accompagnés d’une traduction en 
français dont la conformité est attestée par une déclaration 
sous serment de la personne ayant effectué la traduction. ».

15.  L’article 16 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « Québec doit », de « soumettre avec sa demande 
de permis et par la suite tous les 3 ans, un rapport dûment 
rempli et signé par un médecin dûment qualifié indiquant 
qu’elle a subi un examen d’imagerie par résonance magné-
tique cérébrale au cours des 30 jours précédant la date 
de sa demande, accompagné des résultats de cet examen,  
et doit »;
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2°  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a du paragraphe 1°, de « l’une des » par « satis-
faire à l’une des conditions »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de  
« 1 et 2 de l’article 15 » par « 3° à 9° de l’article 13 et 
au paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 15, le cas 
échéant, »;

4°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le rapport de l’examen d’imagerie par résonance 
magnétique cérébrale et les résultats de cet examen rédigés 
dans une autre langue que le français doivent être accom-
pagnés de leur traduction en français certifiée conforme 
à l’original par un traducteur agréé membre de l’Ordre 
professionnel des traducteurs, terminologues et interprètes 
agréés du Québec. Toutefois, une traduction de ces docu-
ments en français dont la conformité aux documents tra-
duits est attestée par une déclaration sous serment de la 
personne ayant effectué la traduction peut accompagner 
la demande de permis d’un concurrent qui agit à titre de 
concurrent de remplacement en application de l’article 23 
du Règlement sur les sports de combat (chapitre S-3.1,  
r. 11), remplacé par l’article 15 du Règlement modifiant le 
Règlement sur les sports de combat, publié à titre de projet 
à la Gazette officielle du Québec du 15 juillet 2026. ».

16.  L’article 17 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « et qui entraîne un concurrent domicilié 
au Québec »;

2°  par le remplacement des paragraphes 2° et 3° par 
le suivant :

« 2°  fournir ses nom, adresse domiciliaire, adresse 
courriel ou autre adresse technologique, numéros de télé-
phone personnel et professionnel, date de naissance, une 
copie de 2 pièces d’identité valides émises par une autorité  
gouvernementale sur lesquelles apparaît sa photographie 
ainsi qu’une photo prise au cours des 6 derniers mois; »;

3°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« En outre, une personne qui sollicite un permis annuel 
d’entraîneur qui entraîne des concurrents domiciliés au 
Québec doit produire à la Régie la liste de ces concurrents 
ainsi qu’une copie signée du contrat conclu entre elle et 
chacun de ces concurrents. ».

17.  L’article 18 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 18.  Le titulaire d’un permis annuel d’entraîneur qui 
entraîne un concurrent domicilié au Québec doit informer 
sans délai la Régie lorsque ce concurrent subit pendant 
la durée de son permis un knock-out à la suite de coups 
portés à la tête, une commotion, une blessure à la tête, une 
perte de conscience ou une maladie ou une blessure qui 
a nécessité une intervention médicale ou paramédicale. ».

18.  L’article 19 de ce règlement est modifié par le rem-
placement des paragraphes 2° et 3° par le suivant :

« 2°  fournir ses nom, adresse domiciliaire, adresse cour-
riel ou autre adresse technologique, numéros de téléphone 
personnel et professionnel, date de naissance, une copie 
de 2 pièces d’identité valides émises par une autorité gou-
vernementale sur lesquelles apparaît sa photographie ainsi 
qu’une photo prise au cours des 6 derniers mois. ».

19.  L’article 20 de ce règlement est modifié par le 
remplacement des paragraphes 1° et 2° par les suivants :

« 1°  dans le cas d’une personne physique, fournir ses 
nom, adresse domiciliaire, adresse courriel ou autre adresse 
technologique, numéros de téléphone personnel et profes-
sionnel, date de naissance, une copie de 2 pièces d’identité 
valides émises par une autorité gouvernementale sur les-
quelles apparaît sa photographie ainsi qu’une photo prise 
au cours des 6 derniers mois;

« 2°  dans le cas d’une personne morale ou d’une société, 
fournir ses nom, adresse, adresse courriel ou autre adresse 
technologique, numéros de téléphone; la liste des nom, 
adresse domiciliaire et fonction des administrateurs ou des 
associés, une copie de la résolution prévue à l’article 3 
ainsi qu’une copie de son acte constitutif ou de son contrat 
de société;

« 3°  être immatriculée au registre des entreprises en 
vertu de la Loi sur la publicité légale des entreprises  
(chapitre P-44.1). ».

20.  L’article 21 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 21.  Le titulaire d’un permis annuel d’imprimeur doit, 
pour chaque manifestation sportive, conserver les informa-
tions suivantes pour une durée de 3 ans à compter de la date 
de la manifestation sportive à laquelle elles se rapportent 
et les fournir sur demande de la Régie :

1°  la date et le lieu de la manifestation sportive;

2°  le nom de l’organisateur de la manifestation sportive;
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3°  le nombre de spectateurs autorisé par la municipalité 
à assister au programme de la manifestation sportive;

4°  le nombre de billets vendus par catégorie de billet;

5°  le prix unitaire du billet par catégorie de billet;

6°  le total des ventes par catégorie de billet;

7°  le total des recettes brutes provenant de la vente des 
billets. ».

21.  L’article 22 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, à la fin du paragraphe 1° du premier alinéa, 
de « des arbitres et des juges » par « de la manifestation 
sportive ».

22.  L’article 24 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2°  fournir ses nom, adresse domiciliaire, adresse cour-
riel ou autre adresse technologique, numéros de téléphone 
personnel et professionnel, date de naissance, une copie 
de 2 pièces d’identité valides émises par une autorité gou-
vernementale sur lesquelles apparaît sa photographie ainsi 
qu’une photo prise au cours des 6 derniers mois; »;

2°  par le remplacement des paragraphes 4° à 6° par 
les suivants :

« 4°  dans le cas d’une demande pour agir à titre  
d’arbitre, fournir une attestation d’un médecin dûment  
qualifié confirmant qu’elle a subi un examen médical au 
cours des 12 mois précédant la date de sa demande et 
qu’elle est apte à exercer ses fonctions;

« 5°  dans le cas d’une demande pour agir à titre de 
juge, fournir une attestation d’un ophtalmologiste ou d’un 
optométriste dûment qualifié confirmant qu’elle a subi un 
examen complet de la vue au cours des 24 mois précédant 
la date de sa demande et qu’elle est apte à exercer ses 
fonctions. ».

23.  L’article 24.1 de ce règlement est abrogé.

24.  L’article 25 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « Canada » par « Québec »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de  
« 1, 2 et 6 » par « 1° et 2° ».

25.  L’article 27 de ce règlement est remplacé par les 
suivants :

« 27.  Les honoraires auxquels ont droit les officiels 
désignés par la Régie pour agir lors d’une manifestation 
sportive, à l’exception des honoraires relatifs à un combat 
de championnat, sont les suivants :

1°  300 $ pour un responsable de la manifestation spor-
tive présent à la pesée officielle;

2°  400 $ pour un responsable de la manifestation spor-
tive présent lors du déroulement des combats;

3°  167,75 $ pour un arbitre;

4°  126,75 $ pour un juge;

5°  126,75 $ pour un inspecteur présent à la pesée 
officielle;

6°  126,75 $ pour un inspecteur présent lors du dérou-
lement des combats.

À ces honoraires, s’ajoutent les frais de déplacement 
et de séjour.

« 27.1.  Les arbitres et les juges désignés pour agir lors 
d’un combat de championnat ont droit aux honoraires 
fixés par les règlements de l’organisme qui le sanctionne 
lorsque ces honoraires y sont prévus. Lorsqu’un combat de 
championnat est sanctionné par plus d’un organisme, ces 
officiels ne perçoivent qu’un seul honoraire, correspondant 
au montant le plus élevé applicable. ».

26.  L’article 29 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de « au 
moins 24 heures avant le moment où elle désire l’obte-
nir » par « au plus tard 7 jours avant la date prévue du 
programme de la manifestation sportive pour laquelle il 
est requis »;

2°  par le remplacement des deuxième et troisième  
alinéas par les suivants :

« De plus, la demande de permis d’un concurrent doit 
contenir un consentement signé par lui autorisant la Régie à 
avoir accès et à consulter son dossier médical ainsi qu’une 
déclaration indiquant, selon le cas :

1°  s’il a subi une défaite par knock-out ou par  
knock-out technique lors du combat précédant sa demande;

2°  si le combat précédant sa demande a été suivi d’une 
suspension médicale de 30 jours ou plus;
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3°  s’il a subi deux 2 défaites par knock-out ou par 
knock-out technique, consécutives ou non, au cours des 
12 mois précédant sa demande.

« Cependant, une personne visée au paragraphe 1° de 
l’article 16 qui ne satisfait pas aux exigences prévues 
au sous-paragraphe a de ce paragraphe doit présenter sa 
demande de permis à la Régie au moins 30 jours avant la 
date prévue de la manifestation sportive pour laquelle il 
est requis. ».

27.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 29, des suivants :

« 29.1.  Lorsque la demande de permis d’un concurrent 
comporte une déclaration indiquant que le requérant se 
trouve dans l’une des situations visées aux paragraphes 1° 
à 3° du deuxième alinéa de l’article 29, celui-ci doit fournir 
avec sa demande une description complète des événements 
ainsi que les documents suivants :

1°  une copie des rapports médicaux ainsi que des 
résultats des tests et examens réalisés subséquemment 
aux événements;

2°  le cas échéant, une copie de l’enregistrement des 
événements sur un support faisant appel aux technologies 
de l’information ou un lien de téléchargement accessible 
pendant une période minimale de 30 jours.

La Régie peut exiger que le requérant se soumette à tout 
examen, test ou analyse additionnel qu’elle juge approprié 
avant de délivrer le permis.

Les documents médicaux produits en application des 
dispositions du présent article rédigés dans une autre 
langue que le français doivent être accompagnés de leur 
traduction en français certifiée conforme à l’original par 
un traducteur agréé membre de l’Ordre professionnel des 
traducteurs, terminologues et interprètes agréés du Québec. 

« 29.2.  Le titulaire d’un permis d’organisateur valable 
pour une manifestation sportive doit s’assurer que chaque 
concurrent inscrit au programme d’une manifestation 
sportive fournisse à la Régie, au plus tard 7 jours avant la 
date prévue du programme de la manifestation sportive, 
les documents et renseignements exigés par le présent 
règlement. ».

28.  L’article 30 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« 10 jours » par « 7 jours »;

2°  par l’insertion, dans le troisième alinéa et après 
« boxe », de « , d’arts martiaux mixtes ».

29.  L’article 31 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :

« La demande de permis doit de plus comporter une 
autorisation de procéder à la vérification des antécédents 
judiciaires déclarés en application du paragraphe 4° du 
premier alinéa, notamment par un corps de police du 
Québec, à la communication et à la réception de tout 
renseignement nécessaire à cette vérification. ».

30.  L’article 32 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement de « un délai de 2 jours de » par 
« les 30 jours suivant »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Toutefois, le titulaire d’un permis de concurrent doit 
aviser sans délai la Régie de toute modification apportée 
aux renseignements de nature médicale le concernant ou à 
ceux relatifs à son aptitude à participer à une manifestation 
sportive, tels que fournis lors de sa demande de permis. ».

31.  L’article 33 de ce règlement est abrogé.

32.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 34, des sections suivantes :

« SECTION VIII.1 
« DEMANDE D’AUTORISATION D’USAGE À DES 
FINS THÉRAPEUTIQUES

« 34.1.  Le concurrent dont l’état de santé requiert 
l’utilisation d’une substance interdite doit transmettre à 
la Régie une demande d’autorisation d’usage à des fins 
thérapeutiques.

Le cas échéant, il doit présenter une demande d’auto-
risation d’usage à des fins thérapeutiques distincte par 
substance.

« 34.2.  La demande d’autorisation d’usage à des fins 
thérapeutiques doit être reçue par la Régie au moins  
30 jours avant la tenue de la manifestation sportive à 
laquelle doit participer le concurrent. Elle doit être pro-
duite sur le formulaire fourni à cette fin par la Régie sur 
son site Internet et comporter le diagnostic de la maladie 
nécessitant le recours à une substance interdite, la justifi-
cation clinique de la prescription du médicament interdit, 
les renseignements sur les médicaments utilisés, les ren-
seignements sur les demandes antérieures, la signature du 
concurrent et du médecin traitant dans les espaces prévus 
à cet effet et être accompagnée des documents suivants :
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1°  une lettre du médecin traitant attestant qu’il a exa-
miné le concurrent au cours des 12 mois précédant la date 
de la demande;

2°  un historique médical complet relatif au diagnostic, 
y compris la documentation établie par le médecin qui  
a fait le diagnostic initial, lorsque celle-ci est disponible;

3°  les résultats de tous les examens, analyses de labo-
ratoire et études par imagerie pertinents pour la demande;

4°  les rapports de spécialistes indépendants fournis-
sant une opinion médicale soutenant le diagnostic, notam-
ment dans le cas de conditions non démontrables, lorsque  
ceux-ci existent;

5°  la correspondance entre les médecins concernant le 
diagnostic et la prescription.

« 34.3.  La Régie peut exiger du concurrent tout examen 
médical ou document complémentaire jugé nécessaire 
par le comité prévu à la section VIII.2 avant de se pro-
noncer sur la demande d’autorisation d’usage à des fins 
thérapeutiques.

« 34.4.  La Régie se prononce sur une demande d’auto-
risation d’usage à des fins thérapeutiques complète après 
avoir obtenu l’avis du comité prévu à la section VIII.2.

Une demande d’autorisation d’usage à des fins théra-
peutiques est considérée complète lorsque le comité estime 
qu’il a reçu tous les renseignements et documents requis 
aux fins de l’analyse de la demande.

« 34.5.  La décision accordant l’autorisation d’usage à 
des fins thérapeutiques précise la substance ou la méthode 
approuvée, la posologie, la fréquence et la voie d’admi-
nistration permise ainsi que toute exigence ou condition 
imposée relative à l’autorisation.

L’autorisation précise la durée pour laquelle elle est 
accordée et expire automatiquement à la fin de la période 
pour laquelle elle a été délivrée, sans qu’aucune autre noti-
fication ni formalité soit nécessaire.

Toute modification quant à la substance ou la méthode 
approuvée, la posologie, la fréquence et la voie d’adminis-
tration permise doit être signifiée sans délai à la Régie qui 
déterminera si le concurrent doit soumettre une nouvelle 
demande d’autorisation d’usage à des fins thérapeutiques.

« 34.6.  La Régie communique ses décisions défavo-
rables en indiquant les motifs justifiant son refus.

Le concurrent peut demander la révision d’une décision 
défavorable au moyen d’un avis écrit à la Régie exposant 
les motifs de la demande. Cette demande doit être faite 
dans les 30 jours suivant la date à laquelle le concurrent  
a été avisé de la décision.

« 34.7.  Par dérogation aux dispositions de l’arti- 
cle 34.2, la Régie peut délivrer une autorisation d’usage à 
des fins thérapeutiques prenant effet à une date antérieure 
à la demande du concurrent dans les cas suivants :

1°  une urgence médicale ou un traitement urgent d’une 
affection médicale était médicalement nécessaire;

2°  des circonstances exceptionnelles ont empêché le 
concurrent de soumettre sa demande dans un délai d’au 
moins 30 jours avant la tenue de la manifestation sportive;

3°  le concurrent a fait usage en dehors de la manifes-
tation sportive, pour des raisons thérapeutiques, d’une 
substance interdite.

Une autorisation d’usage à des fins thérapeutiques 
approuvée conformément aux dispositions du présent 
article prend effet à la date du prélèvement effectué en 
vertu de l’article 71.1 du Règlement sur les sports de 
combat (chapitre S-3.1, r. 11).

« 34.8.  La Régie peut révoquer une autorisation d’usage 
à des fins thérapeutiques lorsque le concurrent ne se 
conforme pas à toute exigence ou condition imposée lors 
de la délivrance de l’autorisation.

« 34.9.  Le concurrent qui doit continuer de faire usage 
de la substance interdite après la date d’expiration de  
l’autorisation d’usage à des fins thérapeutiques doit sou-
mettre une demande de renouvellement au moins 30 jours 
avant la date d’expiration de l’autorisation.

Une demande de renouvellement de l’autorisation 
d’usage à des fins thérapeutiques doit être produite sur 
le formulaire fourni à cette fin par la Régie sur son site 
Internet et comporter le diagnostic de la maladie néces-
sitant le recours à une substance interdite, la justification 
clinique de la prescription du médicament interdit, les 
renseignements sur les médicaments utilisés, les rensei-
gnements sur les demandes antérieures, la signature du 
concurrent et du médecin traitant dans les espaces prévus 
à cet effet et être accompagnée des documents requis lors 
d’une demande de renouvellement énumérés dans la déci-
sion de la Régie accordant l’autorisation d’usage à des fins 
thérapeutiques.

La demande de renouvellement est évaluée par un seul 
médecin nommé par la Régie.
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« SECTION VIII.2 
« LE COMITÉ D’ÉVALUATION DES DEMANDES 
D’AUTORISATION D’USAGE À DES FINS 
THÉRAPEUTIQUES

« 34.10.  Il est constitué un comité d’évaluation des 
demandes d’autorisation d’usage à des fins thérapeutiques.

« 34.11.  Le comité se compose d’au moins 3 médecins 
nommés par la Régie.

« 34.12.  Le comité a pour fonction d’évaluer et de 
donner son avis concernant les demandes d’autorisation 
d’usage à des fins thérapeutiques d’une substance interdite 
que la Régie reçoit.

« 34.13.  Chaque demande d’autorisation d’usage à des 
fins thérapeutiques est examinée par 3 membres du comité.

Dans le cadre de son évaluation d’une demande d’auto-
risation d’usage à des fins thérapeutiques d’une substance 
interdite, le comité vérifie que chacune des conditions sui-
vantes est respectée :

1°  la substance interdite faisant l’objet de la demande 
est nécessaire au traitement d’une affection médicale  
diagnostiquée étayée par des preuves cliniques pertinentes;

2°  l’usage thérapeutique de la substance interdite ne 
produira pas, par prépondérance des probabilités, d’amé-
lioration supplémentaire de la performance au-delà de celle 
attribuable au retour à l’état de santé normal du concurrent 
après le traitement de son affection médicale;

3°  la substance interdite est un traitement indiqué de 
l’affection médicale, et il n’existe pas d’alternative théra-
peutique autorisée et raisonnable;

4°  la nécessité d’utiliser la substance interdite n’est pas 
une conséquence partielle ou totale de l’usage antérieur, 
sans autorisation d’usage à des fins thérapeutiques, d’une 
substance qui était interdite au moment de son usage.

« 34.14.  Le comité peut, aux fins de l’évaluation d’une 
demande, requérir les renseignements et documents qu’il 
estime nécessaires à son évaluation et prendre connais-
sance des informations pertinentes figurant au dossier 
médical du concurrent. Il peut également recourir à l’assis-
tance d’experts médicaux ou scientifiques. ».

33.  Les articles 35, 36 et 37 de ce règlement sont rem-
placés par les suivants :

« 35.  Les droits exigibles lors de la demande d’un 
permis sont de 43,25 $.

« 35.1.  Les droits exigibles lors de la demande d’un 
permis d’organisateur valable pour une manifestation 
sportive sont, en plus des droits prévus à l’article 35, de 
10 000 $ lorsqu’un combat de championnat est prévu au 
programme de la manifestation sportive et de 6 400 $ dans 
les autres cas.

S’ajoutent également à ces droits, des droits de :

1°  1 000 $ par combat autre qu’un combat de 
championnat;

2°  2 000 $ par combat de championnat québécois ou 
canadien;

3°  10 000 $ par combat de championnat international;

4°  15 000 $ par combat de championnat mondial.

Les droits prévus au deuxième alinéa sont payables dans 
les 30 jours qui suivent la date de leur facturation et doivent 
être payés par chèque certifié, mandat bancaire ou postal 
fait à l’ordre du ministre des Finances, par virement de 
fonds émanant d’une institution financière reconnue ou 
par tout autre mode de paiement électronique accepté par 
la Régie.

Les droits prévus au présent article portent intérêt au 
taux légal.

« 36.  Les droits prévus aux articles 35 et 35.1, les hono-
raires prévus à l’article 27 ainsi que les frais d’adminis-
tration prévus à l’article 38 sont indexés conformément 
à l’article 83.3 de la Loi sur l’administration financière 
(chapitre A-6.001). Le taux d’indexation ne peut être infé-
rieur à zéro.

La Régie informe le public du résultat de l’indexation 
dans la Partie 1 de la Gazette officielle du Québec et, si 
elle le juge approprié, par tout autre moyen.

« 37.  Les droits prévus à l’article 35 et au premier alinéa 
de l’article 35.1 doivent être payés par chèque certifié, 
mandat bancaire ou postal émis à l’ordre du ministre des 
Finances, par virement de fonds émanant d’une institution 
financière reconnue ou par tout autre mode de paiement 
électronique accepté par la Régie. ».

34.  L’article 38 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« aux deuxième et sixième alinéas de l’article 35 » par « au  
premier alinéa de l’article 35.1 »;
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2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement de « une manifestation spor-
tive » par « ou reporte la tenue d’une manifestation spor-
tive 7 jours ou plus après la date prévue pour la tenue de 
celle-ci »;

b)  par le remplacement de « aux deuxième et sixième 
alinéas de l’article 35 » par « au premier alinéa de l’arti- 
cle 35.1 »;

c)  par l’insertion après « annulation » de « ou d’un 
report »;

3°  par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « au 
premier alinéa de » par « à ».

35.  Les articles 40 à 48 de ce règlement sont remplacés 
par les suivants :

« 40.  Une personne qui sollicite un permis d’organisa-
teur valable pour une manifestation sportive doit fournir 
à la Régie un cautionnement garantissant le paiement des 
bourses ou des rémunérations promises par l’organisateur 
aux concurrents et le paiement des droits exigibles.

« 41.  Le montant du cautionnement exigé correspond à 
la somme des montants suivants :

1°  pour chaque combat de moins de 6 rounds inscrit 
au programme de la manifestation sportive : un montant 
de 150 $ par round pour chaque concurrent;

2°  pour chaque combat de 6 rounds ou plus inscrit au 
programme de la manifestation sportive : un montant de 
250 $ par round pour chaque concurrent;

3°  pour chaque combat de championnat, autre qu’un 
championnat mondial, inscrit au programme de la mani-
festation sportive : un montant de 8 000 $;

4°  pour chaque combat de championnat mondial inscrit 
au programme de la manifestation sportive : un montant 
de 15 000 $.

« 42.  Le cautionnement peut être fourni soit par la per-
sonne qui sollicite un permis, soit pour elle, par un tiers. 
La caution doit renoncer au bénéfice de discussion.

Il doit être fourni 10 jours avant la manifestation spor-
tive, soit par chèque certifié, mandat bancaire ou postal fait 
à l’ordre du ministre des Finances, par virement de fonds 
émanant d’une institution financière reconnue ou par tout 
autre mode de paiement électronique accepté par la Régie.

« 43.  Le cautionnement est déposé par la Régie dans 
un compte en fidéicommis inscrit à son nom auprès d’une 
institution financière afin qu’il en soit disposé conformé-
ment au présent règlement.

« 44.  Le cautionnement demeure en vigueur tant que les 
obligations qu’il garantit ne sont pas éteintes.

« 45.  En cas de poursuite intentée contre un organisa-
teur, ce dernier doit en aviser sans délai la Régie et le 
ministre des Finances, par la transmission d’une copie de la 
demande introductive d’instance par poste recommandée.

Copie du jugement rendu ou de toute procédure mettant 
fin à la poursuite et libérant le débiteur ou la caution doit 
de la même manière être envoyée à la Régie et au ministre 
des Finances, par l’organisateur. ».

36.  L’article 49 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression de « , sur le formulaire fourni par 
la Régie, »;

2°  par le remplacement de « 1 000 000 $ » par  
« 5 000 000 $ ».

37.  L’article 50 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 3°, de « 1 000 000 $ » par 
« 5 000 000 $ ».

38.  L’intitulé de la section XIII du chapitre I de 
ce règlement est modifié par le remplacement de 
« L’ANNULATION DES PERMIS » par « ANNULATION 
ET SUSPENSION DES PERMIS ».

39.  L’article 54 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « peut » par « doit »;

2°  par la suppression des paragraphes 2°, 4°, 6°, 8°  
et 12°.

40.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 54, du suivant :

« 54.1.  La Régie peut annuler ou suspendre un permis 
lorsque :

1°  le titulaire ou son représentant dans le cas d’une per-
sonne morale modifie, falsifie ou change une information 
contenue au permis;
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2°  le titulaire ou son représentant dans le cas d’une per-
sonne morale ne respecte pas une ordonnance rendue par la 
Régie en vertu de l’article 46.2.1 de la Loi sur la sécurité 
dans les loisirs et les sports (chapitre S-3.1);

3°  le titulaire ou son représentant dans le cas d’une per-
sonne morale néglige de remplir une obligation contractée 
en vue de la manifestation sportive;

4°  le titulaire, son représentant dans le cas d’une 
personne morale ou l’un de leurs employés refuse de se 
conformer à un ordre d’un représentant de la Régie dans 
l’exercice de ses fonctions;

5°  le titulaire ou son représentant dans le cas d’une 
personne morale ne respecte pas les normes relatives à la 
teneur des contrats ou les clauses prévues au contrat qui 
le lie avec un titulaire de permis;

6°  le titulaire ou son représentant dans le cas d’une 
personne morale refuse ou néglige de fournir un rensei-
gnement ou un document exigé en vertu de la Loi sur la 
sécurité dans les loisirs et les sports, du présent règlement 
ou du Règlement sur les sports de combat (chapitre S-3.1, 
r. 11) ou ne respecte pas les délais et les modalités fixés 
pour leur production. ».

41.  L’article 55 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « annuler », de « ou suspendre »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« La Régie doit annuler le permis d’un organisateur qui 
conclut avec un concurrent un contrat secret qui modifie 
en tout ou en partie les termes d’un contrat produit en 
application du paragraphe 5° de l’article 10 ou qui ne 
respecte pas les dispositions des articles 170 à 171.1 
du Règlement sur les sports de combat (chapitre S-3.1,  
r. 11). ».

42.  L’article 56 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « peut » par « doit »;

2°  par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2°  ne se présente pas à l’examen médical après un 
combat ou ne subit pas l’examen prescrit par le médecin  
désigné par la Régie, dans les 24 heures suivant un  
knock-out ou un knock-out technique à la suite de coups 
reçus à la tête; »;

3°  par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4°  ne livre pas un combat de façon loyale ou au  
meilleur de son habileté; »;

4°  par la suppression des paragraphes 5° et 6°;

5°  par le remplacement, dans le paragraphe 7°, de  
« , refuse ou néglige de se soumettre au contrôle antidopage 
prévu à la section IX.I du chapitre I du Règlement sur les 
sports de combat » par « pour une méthode interdite ou une 
substance interdite, un de ses métabolites ou marqueurs, 
refuse ou néglige de se soumettre au contrôle antidopage 
prévu à la section IX.1 du chapitre I du Règlement sur les 
sports de combat ou obtient un résultat positif à la suite 
d’un contrôle antidopage réalisé par une commission  
athlétique ou un organisme semblable établi par un  
gouvernement ou par l’Agence Mondiale Antidopage 
(AMA), l’Association antidopage volontaire (VADA) 
ou toute autre entité antidopage reconnue par l’Agence 
Mondiale Antidopage (AMA). »;

6°  par la suppression du paragraphe 8°.

43.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 56, du suivant :

« 56.1.  La Régie peut annuler ou suspendre le permis 
d’un concurrent qui :

1°  est titulaire d’un permis d’officiel;

2°  a des intérêts financiers de quelque nature que ce 
soit avec un officiel;

3°  frappe ou tente de frapper les officiels ou les 
spectateurs;

4°  ne respecte pas une décision rendue par un repré-
sentant de la Régie;

5°  cumule les fonctions d’organisateur ou de gérant, 
sauf s’il agit pour lui-même;

6°  dépasse, lors de la pesée officielle, le poids maxi-
mum prévu au contrat conclu avec l’organisateur;

7°  ne se présente pas à la pesée ou lors du combat;

8°  omet de se conformer aux dispositions de l’arti- 
cle 14;

9°  commet une des fautes prévues à l’article 131 
du Règlement sur les sports de combat (chapitre S-3.1,  
r. 11). ».
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44.  L’article 57 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « annuler », de « ou suspendre »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de  
« 5 et 6 de l’article 56 » par « 3° et 4° de l’article 56.1 »;

3°  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 6°  omet de se conformer aux dispositions de l’arti- 
cle 12.1;

« 7°  tolère ou permet qu’un concurrent avec lequel il est 
lié contractuellement combatte ou s’entraîne avec échange 
de coups alors que ce dernier est sous le coup d’une sus-
pension en application de l’article 61 ou lorsque les délais 
de repos prévus à l’article 154 du Règlement sur les sports 
de combat (chapitre S-3.1, r. 11) ne sont pas expirés. ».

45.  L’article 58 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « annuler », de « ou suspendre »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 3° de  
« 5 et 6 de l’article 56 » par « 3° et 4° de l’article 56.1 »;

3°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« En outre, la Régie peut annuler ou suspendre le permis 
d’un entraîneur qui omet de se conformer aux dispositions 
de l’article 18 ou qui tolère ou permet qu’un concurrent 
qu’il entraîne combatte ou s’entraîne avec échange de 
coups alors que ce dernier est sous le coup d’une suspen-
sion en application de l’article 61 ou lorsque les délais de 
repos prévus à l’article 154 du Règlement sur les sports 
de combat (chapitre S-3.1, r. 11) ne sont pas expirés. ».

46.  L’article 59 de ce règlement est abrogé.

47.  L’intitulé de la section XIV du chapitre I de ce 
règlement est abrogé.

48.  L’article 61 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « Le » par « Un »;

b)  par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après « tête, », 
de « au visage ou au cou, »;

c)  par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4°  subit, lors de l’entraînement ou lors d’un combat, 
une coupure ou une blessure sérieuse au visage ou au 
corps; dans ce cas, la période de suspension est celle qu’il 
détermine »;

2°  par le remplacement du troisième alinéa par le 
suivant :

« À la fin de la période de suspension, le concurrent doit 
se soumettre à un examen médical, subir les tests qu’a pu 
requérir le médecin désigné par la Régie lors de sa déci-
sion de suspension et fournir une copie signée du rapport 
médical et des résultats de ces tests, le cas échéant, afin 
de déterminer s’il est physiquement apte à combattre de 
nouveau »;

3°  par l’ajout, dans les quatrième et cinquième alinéas 
et avant « apte », de « physiquement »;

4°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« L’entraîneur et le gérant d’un concurrent doivent 
s’assurer du respect des obligations prévues au présent 
article. ».

49.  L’article 62 de ce règlement est abrogé.

50.  L’article 63 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement de « 3 » par « 5 »;

2°  par la suppression de « , dans le cas d’une annulation 
et d’un an, dans le cas d’une suspension, ».

51.  L’article 65 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, après « Avant », de « d’annuler ou ».

52.  L’article 66 de ce règlement est abrogé.

53.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 66, de la section suivante :

« SECTION XV 
« SANCTIONS ADMINISTRATIVES PÉCUNIAIRES

« 66.1.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 125 $ dans le cas d’une personne physique ou 
de 625 $ dans les autres cas peut être imposée à un titulaire 
de permis d’organisateur qui fait défaut de transmettre à la 
Régie les renseignements et documents visés au premier 
alinéa de l’article 11 ou au deuxième alinéa de l’article 30 
conformément aux conditions qui y sont prévues ou qui fait 
défaut de conserver les informations visées au deuxième 
alinéa de l’article 11 durant le délai qui y est prévu.
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« 66.2.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 125 $ dans le cas d’une personne physique ou 
de 625 $ dans les autres cas peut être imposée à un titu-
laire de permis d’imprimeur qui fait défaut de conserver 
les informations visées à l’article 21 durant le délai qui y 
est prévu.

« 66.3.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 125 $ dans le cas d’une personne physique ou 
de 625 $ dans les autres cas peut être imposée à tout titu-
laire de permis qui, en contravention avec le premier alinéa 
de l’article 32, fait défaut d’aviser la Régie d’une modifi-
cation relative aux renseignements ou documents qui lui 
ont été transmis au soutien d’une demande, conformément 
aux conditions qui y sont prévues.

« 66.4.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 250 $ dans le cas d’une personne physique ou 
de 1 250 $ dans les autres cas peut être imposée à un titu-
laire de permis d’organisateur qui :

1°  fait défaut de maintenir en vigueur, pendant la durée 
de son permis, un contrat d’assurance de responsabilité 
civile comportant les conditions prévues à l’article 50;

2°  en contravention avec l’article 51, fait défaut de 
fournir à la Régie dans les délais qui y sont prévus, un 
document signé par l’assureur attestant les modifications 
apportées au contrat d’assurance, sa résiliation ou son 
annulation ou fait défaut de fournir la preuve d’un nouveau 
contrat d’assurance de la manière prévue à l’article 49.

« 66.5.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 500 $ dans le cas d’une personne physique ou 
de 2 500 $ dans les autres cas peut être imposée à un titu-
laire de permis d’organisateur qui, en contravention avec 
le troisième alinéa de l’article 35.1, fait défaut de payer 
les droits prévus au deuxième alinéa de cet article dans un 
délai de 30 jours suivant leur facturation.

« 66.6.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 500 $ peut être imposée à un titulaire de permis 
de concurrent qui :

1°  en contravention avec le deuxième alinéa de l’arti- 
cle 32, fait défaut d’aviser la Régie d’une modification aux 
renseignements de nature médicale ou aux renseignements 
relatifs à sa capacité de participer à une manifestation spor-
tive transmis au soutien de sa demande de permis;

2°  en contravention avec le deuxième alinéa de l’arti- 
cle 61, s’entraîne avec échange de coups sans avoir obtenu 
l’autorisation de la Régie alors qu’il est sous l’effet d’une 
suspension;

3°  en contravention avec le troisième alinéa de l’arti- 
cle 61, fait défaut de se soumettre à un examen médical ou 
de subir les tests qu’a pu requérir le médecin désigné par 
la Régie lors de sa décision de suspension ou fait défaut 
de fournir une copie du rapport médical et des résultats 
de ces tests. ».

54.  L’article 68 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « , du paragraphe 3 de l’article 25 et du 
paragraphe 3 de l’article 62 » par « et du paragraphe 3° de 
l’article 25 ».

55.  L’article 69 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 2°, de « aux paragra- 
phes 1 à 2 de l’article 15 » par « aux paragraphes 1° à 9° 
de l’article 13 ».

56.  L’intitulé du chapitre II.1 de ce règlement est rem-
placé par le suivant :

« ARTS MARTIAUX MIXTES ».

57.  L’article 70.1 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement de « à la boxe mixte » par « aux 
arts martiaux mixtes »;

2°  par le remplacement de « 3 de l’article 15, à » par 
« 1° du premier alinéa de l’article 15, aux paragraphes 1° 
et 2° du premier alinéa de ».

58.  L’article 70.2 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « à » par « et ».

DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE

59.  Les dispositions du premier alinéa de l’article 16 
du Règlement sur les permis relatifs aux sports de combat 
(chapitre S-3.1, r. 7), modifié par l’article 15 du présent 
règlement, qui concernent les exigences relatives à l’exa-
men d’imagerie par résonnance magnétique cérébrale 
s’appliquent aux personnes qui, au moment de l’entrée 
en vigueur du présent règlement, sont ou ont déjà été titu-
laires d’un permis de concurrent, lors d’une demande de 
permis de concurrent présentée après l’entrée en vigueur 
du présent règlement.

60.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quarante-cinquième jour qui suit la date de sa publication 
à la Gazette officielle du Québec.
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